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Ca y es t ,  i l  es t  là .  Le  tou t  sécur i ta i re
qu i  tourne au fasc isme.   L’obsess ion
de la  santé ,  la  v ic t imisa t ion ,  la  dés i -

gnat ion  du bouc-émissa i re .   Le  pouvo i r  po-
l i t i co- jud ic ia ro-média t ique tourne à  p le in
rég ime.  Nu l  n ’y  échappe.  Cr ise  écono-
mique,  c r ise  éco log ique,  c r ise  idéo log ique,
cr ise  a l imenta i re ,  c r ise  des mat iè re  pre-
mières ,  tou t  es t  bon pour  d is t i l le r  le  ven in
de la  te r reur  en l ’aven i r  e t  po in ter  du do ig t
des coupab les  :  les  immigrés  qu i  p rennent
nos emplo is ,  les  inconsc ients  qu i  p lacent  le
p la is i r  avant  l ’a rgent ,  avant  le  t rava i l ,
avant  la  santé ,  avant  la  nature ,  les  fami l les
nombreuses qu i  coutent  cher  à  la  soc ié té ,
les  pauvres  qu i  p ro f i ten t  du  sys tème,  les
jeunes qu i  ne  respectent  p lus  r ien ,  les
fonct ionna i res  aves leurs  pr iv i lèges,  les
anarch is tes ,  ces  idéa l is tes  naï fs . . .
Depu is
que lques
années,  on le
voya i t  appro-
cher  :  d ’abord
aux Eta ts -
Un is ,  pu is  en
Europe.  Des
tens ions com-
munauta i res
aux Pays-Bas
aux lynchages
popu la i res  en
I ta l ie .  De l ’a r -
r ivée de l ’ex-
t rême-dro i te
en Aut r iche
aux tens ions
re l ig ieuses en
Pologne.  Du
cont rô le  des
chômeurs  en
Al lemagne au tabassage des é tud iants  en
Grèce.  De l ’exp los ion de la  v idéosur -
ve i l lance au Royaume-Unis  à  la  mul t ip l i ca-
t ion  des gardes-à-vue e t  empr isonnements
en France.  Peu à  peu une mora le  é touffan-
te  réappara i t ,  ten tant  de met t re  les  popu la-
t ions  au pas.  Avec les  suppor ts  des
« exper ts  »  de tout  po i l  :  psycho logues,  c l i -
mato logues,  économis tes ,  médec ins ,  . . .   E t
«  quo i  de  p lus  normal  » ,  en tend-on de-c i ,
de- là .  «  Les radars  automat iques sauvent
des v ies  » ,  «  i l  fau t  penser  aux v ic t imes
d ’agress ion » ,  «  Et  la  l iber té  de resp i rer  un
a i r  sans tabac !  » ,  «  les  caméras de sur -
ve i l lance ne gênent  que ceux qu i  on t
que lque chose à  se  reprocher » ,  «  je  ne
fa is  que mon t rava i l  » ,  «  i l  fau t  penser  aux
généra t ions  fu tures  »… Tous ces argu-
ments ,  ressassés à  longueur  de journée
par  les  médias ,  les  po l i t iques e t  répétés  à

l ’env i  par  les  popu la t ions  n ’ont  qu ’un seu l
but  :  rendre  év ident  ce  qu i  ne  l ’es t  pas  ou,
d i t  au t rement ,  rendre  absurde ce qu i  es t
év ident .  Eh,  ou i  !  La  v ie  es t  r i squée.  Cer -
ta ins  d ’ent re  nous f in i ron t  par  mour i r.  Vo i r
tous .  D ’un cancer,  d ’un  in farc tus ,  écrasé
par  un camion ou une bombe,  de fa im,  de
f ro id…   Pour  a l le r  dehors ,  i l  fau t  sor t i r  de
chez so i  e t  a f f ron ter  le  danger  ex tér ieur,
pour  s ’amuser,  i l  fau t  penser  à  aut re  chose
qu ’à  son espérance de v ie  e t  de  pré férence
ne pas avo i r  un  f l i c  der r iè re  son dos.   
L’Occ ident  v ie i l l i ssant  s ’a t tache à  ses  pe-
t i tes  manies ,  à  sa  so i -d isant  expér ience.  I l
es t  sûr  d ’avo i r  ra ison,  sa  pensée se fe rme.
I l  in terd i t  aux  aut res  de fa i re  les  mêmes er -
reurs  sous couver t  d ’humanisme,  de le
cont red i re .  Sentant  le  vent  de l ’espo i r
consumér is te  tourner,  nos  popu la t ions  ont

peur.  Ne sa-
chant  pas de
quo i ,  e l les  cher -
chent  à  jus t i f ie r
ce t te  peur.   Ter -
ror isés  par  un
aven i r  sombre,
e l les  préparent
un aven i r
brun/no i r.  Une
nouve l le
gr ippe !?  On se
préc ip i te  dans
les  pharmac ies ,
on se prépare  à
aff ronter  le  Mal
du s ièc le .  Cet te
pun i t ion  de Dieu
ou de la  Nature
pour  tous  nos
excès.  B ientô t
seront  in terd i ts

les  regroupements  pour  ne pas la isser  les
v i rus  se  propager.  En a t tendant ,  des  mi l -
l ions  d ’hab i tan ts  des pays du t ie rs  monde
meurent  chaque année du SIDA,  du pa lu-
d isme,  de la  dysenter ie .   Des pays dont  les
c i toyens essayent  de surv iv re  en envoyant
leurs  enfants  vers  l ’e ldorado emmuré du-
que l  i l s  seront  dépor tés  p ieds e t  mains  l iés
dans les  av ions menant  leur  f lo t  de  tou-
r is tes  vers  ces  mêmes rég ions,  dans les-
que ls ,  para i t - i l ,  les  occ identaux peuvent
passer  que lques moment  de repos à  l ’abr i
du  cont rô le  permanent  qu ’ i l s  appe l len t  de
leurs  vœux le  res te  de l ’année.  Les
a larmes e t  soc ié tés  de sécur i té  surve i l lan t
leurs  b iens pendant  qu ’ i l s  se  fon t  serv i r
des  moj i tos  sur  des p lages parad is iaque
prés  d ’une mer  «  d ’un b leu s i  in tense qu ’on
d i ra i t  une car te  posta le  » .

AL
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Ici, tout va bien, même si j'en entends encore
qui se plaignent. Il suffirait pourtant qu'ils s'in-
forment un peu pour se rendre compte qu'au

fond, les choses ne vont pas si mal. En écoutant
la radio, ils sauraient par exemple que la part
des salaires dans le PIB reste stable en France.
Une très bonne nouvelle! Et oui, nous vivons
dans le pays le plus généreusement égalitaire
qui n'a jamais existé, et nous demeurons enco-
re si peu à le savoir. Certes, le nombre de
pauvres ne cesse d'augmenter. Surtout chez les
jeunes; ceux qui doivent trouver leur place sur
le marché libéré de toutes les "contraintes" dont
avaient bénéficié leurs parents; mais qui sait
quel travail ils pourraient encore trouver dans
une économie planifiée, entravée par toutes ces
réglementations sociales et écologiques qui as-
phyxient l'entreprise et freinent son développe-
ment ? Avec la crise, le système connaît c'est
vrai quelques difficultés mais qu'est-ce que cela
a d'extraordinaire ? Le capitalisme s'est tou-
jours promené de crise en crise et il n'a jamais
sombré. La crise est un fragment de sa dyna-
mique, le moyen par lequel on remet les pen-
dules à l'heure en permettant à certain de se
faire un peu d'argent. On devrait bien finir par le
savoir. Que les salariés payent la note ? ils de-
vraient en avoir l'habitude; à par eux, qui
d'autre le pourrait? Il leur reste toujours les al-
locs et puis le RMI, ce n'est pas si mal. D'autres
n'en demandent pas tant, et encore, ça ne les
empêche pas de bosser. De toute façon, il en
faudra de moins en moins, on doit s'y habituer ;
On gardera les meilleurs, les plus dociles, c'est
évident. Quand aux autres, on peut toujours en
trouver qui, pour quelques dollars et une claque
dans le dos se chargeront de gérer le troupeau.
Des flics, des juges, des militaires. D'un coté un
service minimum pour distribuer l'aumône
(quelques bonnes âmes s'en chargeront peut-
être même gratuitement) et de l'autre, de quoi
tenir en respect les insatisfaits qui auraient
dans l'idée de monter la tête aux autres. Et
puis, rien de tel qu'une bonne crise pour justifier
une nouvelle petite taille dans les budgets de
l'état; pas ceux de l'armée et de la police, on
s'entend. Ceux qui se tiennent tranquilles n'au-
ront pas de problème. Un HLM, un supermar-
ché, un hospice. Quand on aura besoin d'eux,
on les sonnera. On a toujours fait comme ça,
ceux qui s'en étonnent n'ont décidément rien
compris. Comparés à d'autres, ils sont encore
bien lotis; ils mangent à leur faim, habitent des
appartements confortables, s'ennuient quelque
temps à l'école et sont mêmes soignés quand ils
sont malades. Quand ils se plaignent, on les
contient avec des balles en caoutchouc. S'ils
voyaient ce qu'on fout sur la gueule de ceux qui
n'ont pas eu la chance de naître au bon endroit,
ils se calmeraient vite. 
Heureusement, vous, et vous êtes majoritaires,
savez vous satisfaire de peu et ne vous aventu-
rez jamais sur ce terrain là. Un bon système de
propagande y est sans doute pour quelque
chose . Sans trop d'effort, on peut même réussir
à vous faire voter pour les pires d'entre nous,
ceux qui pensent que vous pouvez sans peine
vous serrer encore un peu la ceinture; impres-
sionnant non ? Que voulez-vous, chacun aime à
se voir riche ou au moins aspire à le devenir;
pris sous le feu des caméras, nous sommes
pour vous un modèle, notre monde, un paradis
dans lequel vous croyez encore pouvoir être
admis. De toute façon, à quoi peut-on rêver
d'autre? Ceux qui en ont une idée ne la gardent

pas longtemps, ou alors discrètement ... A quoi
pensez-vous ? Voyons, nous sommes de vrais
démocrates! Il n'est pas question de faire taire
nos opposants ... Les empêcher de parler, les
ridiculiser et leur couper les vivres est bien plus
reposant. Cela n'exclue pas bien sûr quelques
bourrades de temps en temps, la jeunesse doit
bien apprendre à vivre; des bavures comme on
dit, ça tout le monde l'accepte parfaitement.
Bien enrobé dans un crime crapuleux ou un viol
d'enfant, une balle perdue dans la nuque a
quelque chose de propre, d'humain. Il suffit d'é-
viter l'enterrement, les pleurs, la famille; et de
taper un peu pour la forme sur les doigts agiles
qui, au demeurant, ne faisaient que se défendre
contre une horde de dangereux délinquants. 
Certains se plaignent donc, et je les entends
bien, mais voyez-vous, il m'est encore permis
de m'en foutre complètement. Le jour où ce ne
sera plus le cas, croyez moi, je ne voudrai pas
être à leur place. Il suffit de demander à ceux
sur lesquels s'exercent actuellement le dernier
cri en matière de répression ... Et puis, si la
concurrence dans laquelle nous sommes en-
gagés pour les matières premières tourne mal,
il faudra bien retourner au charbon ... à moins
bien sûr qu'on ne réussisse à s'entendre, sur
votre dos, évidemment. Mais je n'y crois pas
trop. La compétition, la concurrence, font partie
du système, à un moment ou à un autre, le gâ-
teau devient trop petit et il faut se battre pour
avoir sa part. Par armée interposée on s'entend.
Détruire, construire a toujours fait partie de nos
passe-temps, de ces petits jeux auxquels nous
jouons pour savoir qui possède quoi, qui décide
de quoi. C'est pour ça que l'on travaille tous, au
fond. La France, notre France, conquérante,
agressive sur les marchés mondiaux, engagée
dans les guerres de conquête, espérant sa part
du butin, notre part. Tant que l'on gagne, vous
aurez les miettes, sinon ... vous avez de toute
façon intérêt à ce qu'on gagne ... à moins bien
sûr de réaliser l'unité des peuples du monde,
vous savez, ce grand rêve communiste auquel
vous avez si sagement renoncé ; s'était trop
violent pour vous, chers petits agneaux. Et oui,
si tous ceux qu'on pille en votre nom depuis des
siècles parvenaient à nous déborder, ils ne fe-
raient pas de quartier ... et pas de nuance non
plus, ils n'y ont pas été éduqués, nous y avons
veillé.
C'est pourquoi voyez-vous, tous ces cris sous
ma fenêtre ces derniers temps ne m'empêchent
pas de dormir, pas du tout; on en a vu d'autres
et des pires; gérer ça s'apprend. Alors la crise
... la crise, y a du pour, y a du contre, évidem-
ment mais avec un peu de chance et de bonne
volonté tout continuera comme avant; changer
risquerait d'être tellement pire! Vous devez en
être bien convaincu. Guerres, famines, épidé-
mies, c'est sympa ... à la télé. Nous ça ne nous
gène pas, on est rarement concerné, mais pour
votre petite famille ... Une simple mise en
garde, paternaliste si vous voulez; car si vous
connaissiez ce monde tel que nous le connais-
sons ... Vous me trouvez peut être un peu cy-
nique. La bonne conscience qui je n'en doute
pas vous anime vous laisse croire qu'on ne peut
pas penser comme ça; mais comment croyez-
vous qu'on en soit arrivé là ? il faut bien trouver
aux choses humaines une certaine origine. A
moins de croire à une quelconque fatalité natu-
relle ou divine ... si tel est votre cas, alors
comptez sur moi, je ne vous détromperai pas. 

ML
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4 Il  y  a  des  ouv rages  qu i  t r ansme t t en t  des
semences  d ' espo i r  quan t  à  l a  poss ib i l i t é
d ' une  human i t é  en f i n  huma ine .  C ' es t  l e

c as  de  l ’ ouv rage  du  po l i t o l ogue  économ i s -
t e  R i ca rdo  Pe t re l l a    «  Pour  une  nouve l l e
nar ra t ion  du  monde »  (Ed i t i on  Ecosoc ié té
2007 ) .  L ' au teu r  y  oppose  une  nouve l l e  v i -
s i on  du  monde ,  f ondée  su r  l a  so l i da r i t é ,  à
c e l l e  d e  c e  q u ' i l  a p -
pe l l e  l a  t héo log i e  un i -
v e r s e l l e  c a p i t a l i s t e
f o n d é e  s u r  l ' i n d i v i -
dua l isme,  le  cap i ta l ,  le
m a r c h é  e t  s u r  l a  f o i
d a n s  l a  t e c h n o l o g i e
source de richesse. Les
p r i nc i paux  a rgumen ts
su r  l e sque l s  se  s t r uc -
t u r e  l a  n o u v e l l e  n a r -
r a t i on  son t :
- Faire du droit à la vie

pour  tous  la  pr io r i té  de
l 'ordre du jour mondial ,
l e  X X Iè  s .  devan t  de -
ven i r  le  s ièc le  qu i  aura
déclaré i l légale la pau-
v re té .  ( c f  c i - dessous )

- P r o m o u v o i r  l e  d é -
veloppement des biens
e t  des  se rv ices  com-
m u n s  m o n d i a u x q u i
f o n d e n t  l e  pa t r i m o i n e
de  l ' human i t é .
-  R e c o n n a î t r e  l ' h u -

manité, au cours des 20
procha ines années,  en
t a n t  q u e  s u j e t  j u r i -
d i que  e t  po l i t i que de
l a  c o m m u n a u t é  m o n -
d i a l e .  I l  e s t  v r a i  q u e
jusqu 'à  présent  les  so-
c i é t é s  o n t  r e c o n n u
com me su je t  po l i t i que
l a  v i l l e  ( v i l l e -E ta t ) ,  l e
p e u p l e ,  l ' e m p i r e . . . L e
s u j e t  p r i n c i p a l  r e s t e
cependan t  l ' E ta t  ( l a  na t i on ,  avec  l es  com-
m u n e s ,  l e s  p r o v i n c e s ,  l e s  r é g i o n s  e t ,  a u -
dessus ,  l ' i n t e rna t i ona l ,  l e  p l u r i - na t i ona l ,  l e
s u p r a - n a t i o n a l ,  l e  t r a n s - n a t i o n a l . . . J a m a i s
l ' hum an i t é  n ' a  é t é  p r i se  comme su je t  po l i -
t i que  de  r é f é rence  de  l ' ensemb le  des  ê t r es
h u m a i n s  e t ,  pa r  c o n s é q u e n t ,  d e  l ' o r g a n i -
s a t i o n  p o l i t i q u e  d e  l a  s o c i é t é  a u  n i v e a u
m o n d i a l ,  p l a n é t a i r e . . . L a  c o n s t r u c t i o n  d e
ce t te  a rch i tec tu re  po l i t i que  mond ia le  va  de-
ven i r,  e t  r es te r  t r ès  l ong temps ,  se l on  l ' au -
t e u r,  l e  p r o b l è m e  p o l i t i q u e  i n s t i t u t i o n n e l
p r i nc i pa l  de  l ' agenda  mond ia l .  Son  p r i nc i -
pe doit être celui de la souveraineté partagée,

d i f f u se ,  qu i  do i t  émane r  des  communau tés
«  l oca l es  »  e t  sous  l eu r  con t r ô l e .  J usqu ' i c i
i l  n ' y  a  eu  qu ’ un  seu l  pe t i t  pas  ve r s  l a  r e -
connaissance de l 'humani té  ;  c 'es t ,  en ju i l le t
2002, la création du Tribunal pénal international
su r  l e s  c r i mes  con t r e  l ' human i t é .C ' es t  t r ès
l im i té .  La  reconna issance  de  l ' human i té  es t
d i f f i c i l e  ma i s  non  imposs ib l e .  «  On  pou r ra i t

l a  c o n s t r u i r e  à  p a r t i r
des  mu l t i p l es  déc la ra -
t ions « universel les » et
c o n v e n t i o n s  i n t e r n a -
t i ona l es  su r  l e s  d ro i t s
é c o n o m i q u e s  e t  p o l i -
t i q u e s . . . » .  I l  f a u d r a i t
r é f o r m e r  t r è s  p r o -
f ondémen t  «  l e  sys tè -
me des institutions dites
d e  B r e t o n  W o o d s
(Banque mondiale, FMI,
e tc . . . )  e t  du monde des
N a t i ons  un i es  » .  S ans
oubl ier que la paix dans
l e  monde  se  cons t r u i t
d ' a b o r d  pa r  l e  d é s a r -
mement de la f inance.. .  

Le dr o i t  à  l a  v i e ,  ça
s e m b l e  u n e  e x i g e n c e
n o r m a l e ,  c o u r a n t e . . .
M a i s ,  pa r  «  d r o i t  à  l a
vie » l 'auteur n 'en reste
pas à  une in ten t ion  pu-
rement moral iste. I l  faut
«  pa s s e r  d e  l ' o b j e c t i f
de  l a  sécu r i t é  e t  de  l a
r i c h e s s e  d e s  p e u p l e s
l es  p l us  f o r ts ,  l e s  p l us
compé t i t i f s ,  à  l ' ob j ec -
t i f  du dro i t  à  la  v ie  pour
t ous .  C ' es t  à  d i r e  pou r
l es  hu i t  m i l l i a rds  d ' hu -
mains en 2025  » .  Sans
aucune distinction, sans
aucune h iérarch ie .  J 'a i
des  d ro i ts  parce  que  je

su is  un  ê t re  humain  e t  non  parce  que je  su is
u n  c i t o y e n  f r a n ç a i s ,  o u  u n  m â l e  o u  pa r c e
q u e  j ' a i  d e s  d i p l ô m e s .  L e s  d r o i t s  à  l a  v i e
s o n t  u n e  m u l t i t u d e .  I l  n ' y  a  p a s  b e s o i n  -
c o n t r a i r e m e n t  à  l a  t h é o l o g i e  c a p i ta l i s t e - ,
d e  p r o u v e r  q u ' o n  «  m é r i t e  » .  C e s  i n n o m -
b r a b l e s  d r o i t s .  :  à  l ' e a u  p o t a b l e ,  à  l ' a i r
p rop re ,  à  l a  nou r r i t u re ,  au  l ogemen t ,  à  l ' é -
duca t ion  e t  au  savo i r,  au  t rava i l ,  à  la  l i be r té
(et  pas cel le du renard l ibre dans le poulai l ler
l i b r e ) ,  à  l a  s a n t é ,  à  l a  l i b e r t é  d e  m o u v e -
men t .  E t ,  pou r  l e  «  v i v re  ensemb l e  »  :  d ro i t
à  la  pa ix ,  à  la  sécur i té  par  rappor t  à  d 'aut res
e t  à  d ' au t r es  E ta ts  ou  aux  ca l am i t és  na tu -
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re l l es .  A l a  sécu r i t é  a l imen ta i r e ,  cu l t u re l l e ,
e t  économ ique :  «  Aucun  agen t  économ ique
ne  peu t ,  pa r  ses  ac tes  v i san t  à  l a  max i ma -
l i sa t i on  de  son  p rop re  i n t é rê t ,  dés tab i l i se r
ou  me t t r e  en  c r i se  l ' é conom ie  d ' une  popu -
l a t i on  » .
«  Déc la re r  i l l éga le  l a  pauvre té  » ne  ren -

vo ie  pas  à  la  compass ion .  I l  s 'ag i t  de  met t re
hors  l a  lo i t ou t  ce  qu i  v i o l e  l e s  d ro i t s  hu -
m a i n s  e t  s o c i a u x ,  e t  e n g e n d r e  d e s  p h é -
nomènes d'exclusion. Par exemple, « interdire
l é g a l e m e n t  d a n s  n o s  pa y s ,  l a  p o s s i b i l i t é ,
p o u r  l e s  e n t r e p r i s e s ,  d e  d é l o c a l i s e r  d a n s
des pays aux sala i res p lus bas et  de moindre
pro tec t ion  soc ia le ,  c 'es t  j us tement  déc la re r
i l l é g a l e  l a  pa u v r e t é ,  c a r  l e s  p r o p r i é ta i r e s
de  ces  en t r ep r i ses  dé l oca l i sen t ,  non  pou r
c rée r  des  emp lo i s  a i l l eu r s ,  e t  amé l i o re r  l es
cond i t ions  de v ie  d 'au t res  popu la t ions ,  mais
pou r  paye r  mo ins  l e  f ac teu r  t r ava i l  e t  r é t r i -
b u e r  d a v a n t a -
ge  l e  cap i ta l  » .
E n  f a i t ,  l a  l i -
b e r t é  d ’ e n t r e -
p r i s e ,  u n  d e s
p r i n c i p e s  f o n -
d a t e u r s  d e  l a
c i v i l i sa t i on  oc -
c i d e n t a l e ,  n e
p e u t  p r é v a l o i r
su r  l e  p r i nc i pe
du droit des per-
sonnes  à  l a  v ie
et  à une v ie dé-
c e n t e .  M ê m e s
remarques pour
l a  l é g a l i s a t i o n
q u i  a  é t é  f a i t e
de  l a  p réca r i t é
d u  t r a v a i l ,
c o m m e  s i  e l l e
é t a i t  q u e l q u e
c h o s e  d ' i n é v i -
tab l e  dans  l ' é -
c o n o m i e
con tempo ra i ne  

Un cont ra t  soc ia l  mond ia l do i t  s ' appuye r
s u r  q u a t r e  p i l i e r s  :  l e  c o n t r a t  d e  l ' a v o i r
( accès  aux  b i ens  e t  se r v i ces  pou r  une  v i e
d igne ) ,  l e  con t ra t  démocra t ique ( f ondé  su r
la  reconna issance ,  j u r id ique  e t  po l i t i que  de
l ' h u m a n i t é  e t  l a  m o n d i a l i t é  d e  l a  c i t o y e n -
ne té .  Le  con t r a t cu l tu re l ( non  seu lemen t  à
part i r  du respect  et  du d ia logue entre les cul -
tures, mais aussi sur leur hybridation. Le contrat
Terre (en  commençan t  pa r  l ' app l i ca t ion  des
acco rds  qu i  ex i s t en t  dé j à ) .  Pou r  r éo rgan i -
ser  po l i t iquement  le  monde,  on  pour ra i t  par -
t i r  de  l a  Déc la ra t i on  un i ve r se l l e  des  d ro i t s
de  l ' homme,  en r i ch i e  e t  comp lé tée  pa r  l e s
au t res  déc la ra t i ons  in te rna t iona les  e t  mon-
d i a l e s ,  e n  m a t i è r e  d e s  d r o i t s  d e  l ' e n f a n t ,
des  femmes ,  des  m inor i tés ,  des  peup les  in -
d i gènes . . .

Les  DROITS ,  -  e t  non  l a  souve ra i ne té  des
E t a t s - ,  s o n t ,  d a n s  l e  c a d r e  d e  l a  r e c o n -
na i ssance  de  l a  mond ia l i t é  de  l a  cond i t i on
h u m a i n e ,  e t  d u  d e v e n i r  d e  l ' h u m a n i t é ,  l a

base  «  cons t i tu t ionne l l e  » su r  l aque l l e  i l
e s t  u rgen t  de  c rée r  l 'O rgan i sa t i on  mond ia -
l e  de  l ' human i t é .
E t ,  b i en  sû r,  l a  so l ida r i t é ( qu i  s i gn i f i e   r e -

conna issance de l 'au t re ,  par  laque l le  l 'au t re
d e v i e n t  u n  b i e n  d e  l a  c o m m u n a u t é . . . )  e s t
e s s e n t i e l l e .  I l  n ' y  a  pa s  d e  s o c i é t é  r é e l l e
s a n s  s o l i d a r i t é  :  «  L o r s q u e ,  c o m m e  a u -
j ou rd ' hu i ,  nos  soc i é t és  on t  r éuss i  l ' e xp l o i t
de  cons idé re r  l es  pauv res  comme des  c lan -
dest ins,  des « i l légaux » (pensons aux Rom),
i l  e s t  év i den t ,  en  deho rs  de  t ou t  mo ra l i sme
fac i l e ,  qu ' on  ne  peu t  pa r l e r  de  «  soc i é t é  » .
C a r  «  s o c i é t é  »  s i g n i f i e  l i e n s ,  e t  p a c t e s
en t r e  ses  membres .  E l l e  s i gn i f i e  dès  l o r s  «
partage », non seulement des biens mais aussi
de  p r i nc i pes ,  de  va l eu r s ,  d ' i n s t i t u t i ons  qu i
p e r m e t t e n t  à  c h a c u n  d ' ê t r e  r é e l l e m e n t
membre  ( soc i us )  de  l a  communau té  «  e t  se
sen te ,  g râce  à  e l l e ,  con fo r t é  dans  l a  sécu -

rité de son exis-
t ence  » .

C'est un grand
c h a n t i e r  q u e
l ' a u t e u r  n o u s
i n v i t e  à
c o n s t r u i r e ,  e t
i l  a f f i r m e  q u e
l e s  f o r c e s  s o -
c ia les  suscep-
t i b l e s  d e
soutenir ces ac-
t ions,  ex is tent .
Ricardo Petrella
souha i t e  en f i n
une  «  P rem iè -
re planétaire »,
c ' es t  à  d i r e  un
c h e m i n  d e  r e -
cherche «  vers
une  p l ané ta r i -
s a t i o n  d e s
lu t t es ,  des  ob -
j e c t i f s ,  d e s

temps  e t  des  fo rmes ,  su r  l a  base  d 'un  cho i x
f a i t  pa r  l e s  d i ve r ses  composan tes  du  mou -
vemen t  conce rnan t  un  nombre  r es t r e i n t  de
p r io r i t és  communes ,  sans  comi té  d i rec teu r,
s a n s  p r é s i d e n c e  o u  s e c r é ta r i a t  a u t o r é f é -
ren t i e l s .  «  C 'es t  l ' e sp r i t  qu i  a  gu i dé  19  pe r -
sonnes  du  monde  en t i e r,  engagées  depu i s
des  années  dans  l es  l u t t es  con t r e  l a  g l o -
ba l isa t ion ,  dans la  rédact ion  d 'un  appe l  p ré-
s e n t é  a u  V è m e  F o r u m  s o c i a l  m o n d i a l  d e
Po r t o  A l eg re  en  2005 ,  qu i  i n c l u t  12  p ropo -
s i t i ons  pou r  un  au t r e  monde  poss i b l e » .
L ' au teu r  t e rm i ne  su r  «  l e  dé f i  g l oba l  de  l a

v ie  »  :  c ' es t  de  savo i r  «  s i  nous  fa i sons  p ré -
va l o i r  l a  r evend i ca t i on  de  l a  p r i mau té  de  l a
p rop r i é t é  p r i vée  e t  de  l a  l i b r e  concu r rence
su r  t ou t  au t re  d ro i t  «  éven tue l l emen t  admis
» ,  ou  l a  p r i mau té  du  d ro i t  à  une  v i e  huma i -
nemen t  d i gne  pou r  t ous  su r  l a  p r i va t i sa t i on
e t  l a  ma rchand i sa t i on  de  l a  v i e .  »

P u i s s e n t ,  l e s  m e m b r e s  r e s p o n s a b l e s  q u i
se  r éun i r on t  en  j u i n  à  p ropos  de  l ' E u rope ,
s ' i m p r é g n e r  d e  c e s  i d é e s  s a l u ta i r e s . . .  e t
l e s  p ropage r  !

.../...



Quelques conseils des ECO-
NOMISTES de l'OCDE aux PO-
LITIQUES pour casser la
résistance sociale à la mar-
chandisation des services pu-
blics. Qui nous manipule ?
Comment allons-nous être
mangés ?

Profiter de la situation
- "Si un gouvernement arrive
au pouvoir au moment où les
déséquilibres macro-écono-
miques se développent, il
bénéficie d'une courte période
d'ouverture (4 à 6 mois) pen-
dant laquelle l'opinion publique
le soutient et il peut rejeter sur
ses prédécesseurs l'impopula-
rité de l'ajustement. Grâce à ce
soutien, les corporatismes sont
temporairement affaiblis et il
peut dresser l'opinion contre
ses adversaires. Après ce délai
de grâce, c'est fini." (Page 24)

Diviser l'opinion publique
- " (Un gouvernement) doit se
ménager le soutien d'une par-
tie de l'opinion, au besoin en
pénalisant davantage certains
groupes. En ce sens, un pro-
gramme qui toucherait de
façon égale tous les groupes
serait plus difficile à appliquer
qu'un programme discrimina-
toire, faisant supporter l'ajuste-
ment à certains groupes et
épargnant les autres pour
qu'ils soutiennent le gouverne-
ment". (page 17)

- " La plupart de ces réformes
(structurelles)
frappent certains
groupes tout en
bénéficiant à
d'autres, de telle
sorte qu'un gou-
vernement peut
toujours s'ap-
puyer sur la coali-
tion des groupes
gagnants contre
les perdants".
(page 18)

Casser les résis-
tances, les cor-
poratismes et
les syndicats
- "L'autre obs-
tacle tient au cor-
poratisme, plus il
existe de groupes
d'intérêt puis-
sants et bien or-
ganisés, plus la marge de
manœuvre du gouvernement
est réduite". (…) toute politique
qui affaiblirait ces corpora-
tismes serait souhaitable. (…)
cette politique soulèvera des
résistances, mais il vaut mieux
que le gouvernement livre ce
combat dans une conjoncture
économique satisfaisante,
qu'en cas de crise, lorsqu'il est
affaibli. (Elle) peut prendre plu-
sieurs formes : garantie d'un
service minimum, formation
d'un personnel qualifié complé-
mentaire, privatisation ou divi-

sion en plusieurs entreprises
concurrentes, lorsque cela est
possible". (Page 23)

- "Un gouvernement qui veut
accroître ses marges de
manœuvres et rendre plus
flexible une société, aurait
intérêt à affaiblir d'abord tous
les corporatismes ». (Page 24)
- "La grève des enseignants
n'est pas (…) une gène pour le
gouvernement mais elle est in-
directement dangereuse, puis-
qu'elle libère la jeunesse pour
manifester. Ces grèves peu-
vent donc devenir des
épreuves de force difficiles à
gérer". (Page 29) "Les grèves
comportent un inconvénient
sérieux, celui de favoriser les
manifestations. Par définition,
les grévistes ont le temps de
manifester. Surtout les ensei-
gnants du secondaire et du
supérieur (qui) libèrent une
masse incontrôlable de
lycéens et d'étudiants pour les
manifestations, un phénomène
très dangereux". (Page 26)

-"On peut supprimer des
primes dans certaines adminis-
trations en suivant une poli-
tique discriminatoire pour
éviter un front commun de tous
les fonctionnaires. (Page 30)
"Evidemment, il est déconseillé
de supprimer les primes
versées aux forces de l'ordre
dans une conjoncture politique
difficile où l'on peut en avoir
besoin". (Page 30)

Désinformer par la maîtrise
des médias
- "On observe, avec un décala-
ge de 3 à 6 mois, un lien étroit
entre l'annonce des mesures
de stabilisation et les troubles,
les grèves ou les manifesta-
tions. Ce décalage est intéres-
sant, car il prouve que (…) les
réactions politiques ont lieu au
moment de l'application des
mesures plutôt qu'à leur an-
nonce. (…) la plupart des per-
sonnes concernées ne sont
pas capables d'avoir une idée

claire des conséquences de ce
programme pour elles, ou pen-
sent qu'il touche surtout les
autres". (Page 10-11)

- "Cela suppose une bonne
stratégie de communication,
(qui est) une arme importante
dans le combat politique. Il
faut, dès l'arrivée au pouvoir
insister, voire en exagérant,
sur la gravité des déséqui-
libres, souligner la responsabi-
lité des prédécesseurs et le
rôle des facteurs exogènes dé-
favorables, au lieu de tenir un
discours optimiste". (Page 25)
"Seule importe l'image que
donne le gouvernement et non
la portée réelle de ses inter-
ventions". (Page 28) "Il faut
ajouter des campagnes dans
les medias, voire des actions
spectaculaires, pour obtenir le
soutien de la population et
faire contrepoids à l'opposi-
tion". (Page 31)

Manipuler
- "Le gouvernement (…)  peut,
par exemple, expliquer que, le
FMI (Fonds Monétaire Interna-
tional) imposant une baisse de
la masse salariale, le seul
choix possible est de licencier
ou de réduire les salaires et
qu'il préfère la seconde solu-
tion dans l'intérêt de tous".
(Page 29) "Rien n'est plus dan-
gereux politiquement que de
prendre des mesures globales
pour résoudre un problème
macro-économique. Par

exemple, si l'on ré-
duit les salaires des
fonctionnaires, il
faut les baisser
dans tel secteur, les
bloquer en valeur
nominale dans un
autre, et même les
augmenter dans un
secteur clé politi-
quement. Si l'on di-
minue les
subventions, il faut
couper celles de
tels produits mais
maintenir en totalité
celles pour d'autres
produits. Le souci
du détail ne connaît
pas de limite : si les
ménages pauvres
consomment seule-
ment du sucre en
poudre, on peut

augmenter le prix du sucre en
morceaux pourvu que l'on
garde la subvention au sucre
en poudre". (Page 31)

Tromper
- "(Un gouvernement) ne peut
plus faire, en principe, de
concession dès lors qu'il a pris
des engagements envers le
FMI (Fonds Monétaire Interna-
tional) pour bénéficier de son
concours. D'ailleurs, une telle
décision peut rendre service à
un gouvernement car celui-ci
peut ensuite répondre aux op-
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posants que l'accord réalisé
avec le FMI s'impose à lui, qu'il
le veuille ou non". (Page 22)

- "Comme on le voit, pourvu
qu'il fasse des concessions
stratégiques, un gouvernement
peut, en procédant de manière
graduelle et par mesures sec-
torielles (et non globales), ré-
duire les charges salariales de
manière considérable. L'essen-
tiel est d'éviter un mouve-
ment de grève générale
dans le secteur public qui
remettrait en question un
objectif essentiel du pro-
gramme de stabilisation".
(Page 30)

- "Si l'on diminue les dé-
penses de fonctionnement,
il faut veiller à ne pas dimi-
nuer la quantité de service,
quitte à ce que la qualité
baisse. On peut réduire, par
exemple, les crédits de
fonctionnement aux écoles
ou aux universités, mais il
serait dangereux de res-
treindre le nombre d'élèves
ou d'étudiants. Les familles
réagiront violemment à un
refus d'inscription de leurs
enfants mais non à une
baisse graduelle de la qua-
lité de l'enseignement et l'é-
cole peut progressivement
et ponctuellement obtenir
une contribution des fa-
milles ou supprimer telle ac-
tivité. Cela se fait au coup
par coup, dans une école
mais non dans l'établisse-
ment voisin, de telle sorte
que l'on évite un méconten-
tement général de la popu-
lation". (Page 30)

- "Enfin, il est souhaitable,
dans un premier temps, d'ex-
clure de la réforme les sec-
teurs stratégiques comme
l'énergie ou les transports,
quitte à prendre des mesures
plus tard, dans une conjonctu-
re politique et économique
meilleure". (Page 33)

- "Comme la conjoncture éco-
nomique évolue, tandis que l'é-
tat de l'opinion et la situation

politique changent de semaine
en semaine, la stratégie la plus
efficace est celle du pragmatis-
me, alors que l'application ri-
goureuse d'un programme
point par point est politique-
ment risquée. Si la poursuite
des objectifs de l'ajustement
doit être maintenu à tous prix,
en revanche, le choix des
moyens doit rester ouvert en
permanence". (Page 36)

Déstructurer les institutions
et la constitution
- "La première précaution à
prendre est d'éviter une poli-
tique laxiste en période de
prospérité, car celle-ci crée
des droits qu'il est difficile en-
suite de remettre en question".
(Page 30) "Les salaires nomi-
naux peuvent être bloqués, on
peut ne pas remplacer une par-
tie des salariés qui partent à la
retraite". (Page 29)

- "Des réformes comme celles
sur la longueur des mandats, le
mode de soutien, le référen-
dum ou le droit de grève, peu-
vent faciliter l'ajustement".
(Page 34)

- "Il importe donc que les man-
dats durent au moins 5 ans,
étant entendu que le nouveau
gouvernement utilise les pre-
miers mois – la période où la

résistance au statut quo est
la plus faible – pour prendre
les mesures impopulaires".
(Page 34)

Nous pouvons résister puis-
qu'ils le disent!!!
- "La réforme la plus souvent
nécessaire et la plus dange-
reuse est celle des entre-
prises publiques, qu'il
s'agisse de les réorganiser
ou de les privatiser. Cette ré-
forme est très difficile parce
que les salariés de ce sec-
teur sont souvent bien orga-
nisés et contrôlent des
domaines stratégiques".
(Page 33)

- "Plus un pays a développé
un large secteur parapublic,
plus cette réforme sera diffi-
cile à mettre en œuvre, le cas
limite étant celui des écono-
mies socialistes où les dan-
gers sont les plus grands".
(Page 33)
__

*extraits du "Cahier de poli-
tique économique n°13" du
Centre de Développement de
l'OCDE (Organisation de Co-
opération et de Développe-

ment Economique), que vous
pouvez lire à
http://www.oecd.org/da-
taoecd/24/23/1919068.pdf

Education, santé, trans-
port, culture, recherche,
énergie et PRIVÉ…
On nous prend pour des
crétins et on aime ça!

La recherche scientifique et la morale

Nul doute que l’on pourra bientot greffer des tissus cerebraux à un hydrocéphale, ce qui pose le problème de
l’identité et de la personnalité.
Maintenant, avec le séquencage du génome humain, on aborde un nouveau continent.
Une femme peut être enceinte de son grand-père décédé grâce à la congélation de son sperme.
On peut, grâce au prélévement d’ADN (l’acide codage d’une cellule) d’un vers luisant modifier une plante qui
deviendra phosphorescente. Mais garre a la manipulation animal-Homme.
Les possibilité de la technique médicale, ses limites aussi, supposent une morale pour ne pas créer des
monstres. On peut envisager le principe d’interdiction lorsque la recherche ne vise pas l’amélioration de la vie
humaine ou l’éradication des maladies mais seul le désir de faire progresser la science ou encore le simple fait
de s’enrichir avec les brevet et les trusts.
En effet, on assiste au pillage des richesses amazoniennes car une fois modifiées génétiquement, les plantes
deviennent des produits manufacturés dont on exige de l’argent.
De plus, on risque la catastrophe génétique d’où l’importance du principe d’interdiction et de précaution.

VG
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Chávez et le chavisme, après la défaite du 2 décembre 2007
Par  Mau r i c i o  R .  A l f a ro

fév r i e r  2008
Ph .D .  e n  sc i ences  po l i t i ques  Un i ve r s i t é  du  Québec  à  Mon t réa l ,  Canada

Au Venezuela l’arrivée au pou-
voir d’Hugo Chávez, en 1998,
met fin à une période historique
dominée par le « Pacte de Punto
Fijo » de 1958. S’entame alors,
dans ce pays, un processus ré-
volut ionnaire qui al lai t  pr ivi lé-
gier la démocratie sociale comme
axe de référence des change-
ments en cours. Et, par un effet
d’ inf luence réciproque, c’était
toute l ’Amérique lat ine qui en-
trai t  dans une nouvel le phase
polit ique. L’optimisme revenait
dans toute la  région et,  après
les grandes et successives dé-
faites populaires du XXe siècle,
les  peup les  se  met ta ien t  de
n o u v e a u  e n  m a r c h e  v e r s  l a
conquête du pouvoir pol i t ique. 
Toutefois le 2 décembre 2007,

c ’ e s t  t o u t e  l a  m o u v a n c e  d e
changement au Venezuela, qui
dans son ensemble paraît  for-
tement affectée. Car ce jour-
là, chose étonnante, 3 mil l ions
de chav is tes  n ’on t  pas  su iv i
Chávez dans sa proposition de
réforme const i tut ionnel le.  Le
non l’a ainsi emporté et Chávez
connût son premier échec aux
urnes,  après 11 événements
électoraux et référendaires vic-
tor ieux. Dans cette réf lexion,
n o u s  a l l o n s  t e n t e r  d e  c o m -
prendre, la source de cet énig-
ma t i que  «  Non  chav i s te  »  à
Chávez.

Le Venezuela avant l ’ar-
rivée au pouvoir de Hugo

Chavez
La mécanique du pouvoir du
« Pacte de Punto Fi jo » de

1958
Le pacte pol i t ique de « Punto

Fijo » de 1958 inaugure un mo-
ment exceptionnel pour le Ve-
n e z u e l a  c a r  l e  c o n s e n s u s
démocrat ique a é té  poss ib le
g râce  à  un  acco rd  po l i t i que
ent re  les  é l i tes .  C ’est -à-d i re
entre les partis politiques AD (Ac-
t ion Démocrat ique) et COPEI
(Comité d ’Organisat ion Pol i -
t ique Électorale Indépendan-
t e ) ,  l e  s e c t e u r  p r i v é  ( F e d e -
cameras) et les travail leurs or-
ganisés dans la CTV (Confédé-
r a t i o n  d e s  t r a v a i l l e u r s  d u
Venezuela). Cette entente des
él i tes a produit  un fai t  part icu-
l ier :  les part is pol i t iques ont
réussi à consolider leur position
en incorporant ,  sous leur  in-
fluence et à travers une politique
fondée sur le « clienté- lisme »,
les d iverses st ructures de la
société disposant,  grâce à la
rente pétrolière, d’une marge de
manœuvre importante (Molina
et Pérez, 1998, p. 36). Une dé-
mocratie de partis (c’est-à-dire
représentat ive) s’est ainsi im-
plantée au Venezuela et à tra-
v e r s  e l l e ,  c o m m e  l ’ o b s e r v e
Michel  Coppedge, les pr inci -
paux partis polit iques, à savoir

le AD et le COPEI, ont réussi à
in f i l t re r  e t  con t rô le r  des  so-
ciétés privées (cité par Jimenez,
1999, p. 37). Par ce biais, ces
part is étaient les uniques mé-
diateurs entre les citoyens et l’É-
tat,  et  les di fférents secteurs
sociaux obtenaient des béné-
f ices en fonct ion de leurs ser-
vices prêtés (Molina et Baralt ,
1998, p. 36).

Crise du « Pacte de Punto
Fi jo »

Ce pacte pol i t ique des él i tes
allait entrer dans une phase de
congélat ion où les part is pol i-
tiques principaux (historiquement
ident i f iés comme les déposi-
ta i res  d ’un grand consensus
grâce à sa capacité de mobil i -
sa t i on  e t  accep ta t i on  popu -
l a i r e s )  d e v e n a i e n t ,  a v e c  l e
t emps ,  l e s  p romo teu rs  d ’ un
système privilégiant surtout les
acteurs politiques du schéma ori-
ginel de 1958. Ce modèle de
société commence à s’effr i ter
en 1988 avec le deuxième man-
dat de Carlos Andrés Pérez qui
entame le démantèlement du
monopole des part is.  Ce pré-
sident, af in de concrét iser son
programme pol i t ique, négl ige
son par t i  ( le  AD)  e t  opte ,  en
s’appuyant sur une équipe de
t rava i l  d ’o r ien ta t ion  techno-
cra t ique,  pour  les  po l i t iques
économiques néo-libérales. Les
Vénézuéliens n’ont pas accepté
cette voie et,  de manière act i-
ve  e t  m i l i tan te ,  s ’ y  son t  op -
p o s é s .  R a p p e l o n s  i c i  l e  «
Caracazo » de 19891. I l  s ’agit
là, d’une insurrect ion populai-
re qui s’est soldée par des cen-
taines de morts. Rafael Caldera
(un des fondateurs du COPEI)
confirme la crise évidente du bi-
partisme en fondant son propre
m o u v e m e n t  q u ’ i l  a p p e l l e  «
Convergence ». De cette façon,
i l  essaie de redonner une nou-
velle image de la politique. Cal-
d e r a  c r i t i q u e  l e s  p o s i t i o n s
néo-l ibérales de Pérez et offre
un modèle alternati f  de déve-
loppement .  Sur  base de ces
promesses, i l  obt ient en 1993
la v ic to i re é lectora le (El lner,
1998, p. 126).
Le gouvernement de Caldera

n ’es t  pou r tan t  que  l a  con t i -
nuation de celui de Pérez et, pour
conserver le pouvoir, il continue
à s’appuyer sur le bipartisme et
sur le Parlement. Caldera in-
tensif ie la crise en commettant
une série d’erreurs qui seront
i d e n t i f i é e s  pa r  l e s  c i t o y e n s
comme le produit  d’une clas-
se pol i t ique négl igente et  en
décadence à laquelle ils ne font
plus confiance.
Heinz Sonntag (1998) voit  ce

décl in  de la  façon suivante :
tout au long de 1993, la gran-
de majori té des Vénézuél iens

ont eu la perception que la dé-
mocrat ie  au Venezuela avai t
un avenir incertain. Cette ma-
jorité n’avait aucune confiance
dans le Congrès, el le se mé-
f iai t  du Consei l  Suprême élec-
toral, elle voyait dans les partis
pol i t iques non des acteurs po-
litiques fondamentaux du systè-
me  démocra t i que ,  ma is  des
appareils éloignés des citoyens.
Leurs leaders étaient vus comme
des mafiosi appartenant à des
« castes » dont l ’unique objet
était de se perpétuer au pouvoir
pour maintenir leurs privi lèges
en monopolisant le pouvoir po-
l i t ique.
Même l ’État,  autrefois perçu

comme le grand protecteur par
sa fonct ion de distr ibuteur de
la rente pétrol ière, était  remis
en question pour son incapacité
à répondre aux demandes des
citoyens. Ces tendances dis-
solvantes de l’espace polit ique
ne t rouvaient  pas de contre-
poids en une société civile forte.
Tout  au cont ra i re  :  ce t te  so-
ciété civi le, surgie pendant les
années  70  e t  80 ,  ava i t  suc -
combé aux effets dissolvants
de la global isat ion sur les ac-
teurs collecti fs tradit ionnels et
la montée galopante de l ’ indi-
v idua l i sme,  qu i  es t  sous- ja -
cente à ce modèle des politiques
d ’a jus tements  réa l i sées  dès
1989 et jusqu’au milieu de 1993.
Le résultat fut une apathie géné-
ral isée.
Pour Sonntag (Idem), pendant

que l ’espace pol i t ique du Ve-
nezuela se dissolvait ,  aucune
classe sociale, aucun groupe ou
secteur était capable d’agir col-
lect ivement :  les acteurs pol i-
t iques se divisaient, la société
s'atomisait  et l ’ individual isme
s’enracinait. En parallèle à ces
processus, i l  y a eu une cr ise
f inanc iè re  a iguë,  p rovoquée
par la fai l l i te d’une importante
banque du pays, ce qui a obligé
Caldera à réal iser  une inter-
vention de sauvetage de plusieurs
mil l iards de dol lars, l ’équiva-
lent à 10% du PIB (Lander et
Maya,  1999,  p .  6) .  Au même
moment un secteur important de
banquiers et d’exécuti fs a été
signalé comme une bande de
simples délinquants (Sonntag,
1998, p. 22).

Chavez et la Révolution
bolivarienne

Les deux démocrat ies
Afin de mettre un terme à cet

état des choses, Hugo Chávez
propose,  comme al ternat ive,
l ’autre démocrat ie qu’ i l  a en-
visagée comme suit  :  « Nous
sommes en train de vivre, com-
mente-t-il, à la fois, une mort et
une naissance.  La mort  d ’un
modèle usé, épuisé, détesté ;
et la naissance d’un nouveau .../...
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cours pol i t ique, di fférent,  qui
porte l ’espoir d’un peuple. Le
vieux tarde à mourir,  et le neuf
n’a pas encore pris ses marques,
m a i s  c e t t e  c r i s e
accouche d’une ré-
volut ion ». Quel le
e s t  l a  n a t u r e  d e
cette révolut ion ?
«  O u t r e  l a  c r i s e
économique,  ex-
pl ique Chávez, le
Venezuela connais-
s a i t  s u r t o u t  u n e
c r i s e  m o r a l e ,
é th ique,  à  cause
du manque de sen-
sibi l i té sociale de
ses dir igeants. Or
la démocrat ie, ce
n ’ e s t  pa s  s e u l e -
ment l ’égal i té po-
litique. C’est aussi,
voire surtout,  l ’é-
galité sociale, éco-
n o m i q u e  e t
culturelle. Tels sont
les object i fs de la
R é v o l u t i o n  b o l i -
var ienne » » (ci té par Ramo-
net, 1999).
Pour passer de la démocratie

représentat ive à la démocra-
t ie sociale, Hugo Chávez en-
visageait les secteurs appauvris
et exclus de la société véné-
zuél ienne comme les acteurs
historiques principaux du chan-
gement  po l i t ique,  (Lander  et
Maya, 1999, p. 17). Au Venezuela,
Hugo Chávez, avec sa propo-
si t ion de démocrat ie sociale,
représentait donc (dans un en-
vironnement où la lut te idéo-
logique était  inexistante grâce
au pacte politique des élites) un
renouveau pour  l ’ imag ina i re
pol i t ique des masses. Et c’est
ce même imaginaire pol i t ique
qui allait créer les conditions pour
passer de l’alternance politique
vers l’alternative politique, c’est-
à -d i re ,  vers  la  c réa t ion  d ’un
nouveau statu quo.

Vers la consol idat ion de la
5ième Républ ique: l ’État so-

cial
Dans le cas du Venezuela, le

parad igme démocrat ique est
por teur  d ’une ant i thèse pro-
fonde où deux programmes po-
litiques s’affrontent. Ceci explique
pourquoi,  la lutte pol i t ique au
Venezuela s’est envenimée au
point de devenir haineuse. Car
dans ce contexte, à la concep-
t ion démocrat ique des é l i tes
qui,  dans sa version néo-l ibé-
r a l e ,  p r ô n a i t  l ’ É ta t  m i n i m a l
comme stratégie globale d’or-
gan isa t ion  e t  de  déve loppe-
ment socio-économique, al lai t
s’opposer, d’une manière concrè-
te  e t  mi l i tante,  l ’aut re  v is ion
démocratique faisant du pouvoir
régulateur de l ’État,  le garant
du progrès socio-économique
d e  l a  c o l l e c t i v i t é .  E n  pa r a -
phrasant  Ba l ibar  (1992)2  on
pour ra i t  b ien  d i re  que ,  pour
Hugo Chávez, l’État qui se fonde
sur la liberté et la reconnaissance
d’une str icte égal i té jur id ico-
politique des citoyens n’est plus

le paradigme pr incipal .  I l  va,
dès lors, privilégier l ’autre État
qui cible surtout l ’égal i té éco-
nomique, sociale et culturel le

des ci toyens.
Au Venezuela,

ce  dern ie r  É ta t
s ’ e s t  i m p l a n t é
d a n s  l a  d y n a -
mique suivante :
«  É l u  u n e  p r e -
m i è r e  f o i s  l e  6
décembre 1998,
avec 56,2 % des
suffrages, Hugo
Chávez Frias est
reconduit à la pré-
s idence du Ve-
n e z u e l a  l e  3 0
juil let 2000 avec
59,75 % des voix,
après avoir remis
son  manda t  en
jeu. Entre-temps,
les Vénézuéliens
ont approuvé, par
8 8  %  d e s  s u f -
f rages,  la  mise
en  p lace  d ’une

Consti tuante puis, par 71,4 %
des voix, le texte consti tut ion-
nel,  préparé par cette assem-
b l é e ,  q u i  a  i n s t i t u é  l a  Ve
République » (Ramonet, 1999).
Hugo Chávez a donc posé le

noyau  d ’une  nouve l le  hégé-
monie ;  le  Nouvel  Éta t  soc ia l
fondé par lui  en est la preuve.
Dans ce processus, les masses
optent de manière act ive pour
un nouveau b loc au pouvoi r.
S’érigerait  ainsi une sorte de
double pouvoir,  comme le dé-
crivait Hugo Chávez ci-dessus.
Dans cet te  dynamique,  l ’an-
c i e n  r é g i m e  n ’ a y a n t  p l u s  l e
contrôle des changements re-
fuse à disparaître. Ainsi s’ex-
p l i q u e  s a  r é s i s t a n c e ,  s o n
o p p o s i t i o n  r a d i c a l e  a u  p r o -
gramme politique de Chávez. Le
nouveau régime, quant à lu i ,
n ’a  pas encore  la  pu issance
nécessaire pour s’ imposer de
man iè re  i n tég ra le .  De  là ,  l a
lu t te ,  les conf l i ts  qu i  pro lon-
gent la cr ise. Cette dernière,
nous l ’entendons donc comme
une confrontat ion profonde de
deux programmes po l i t iques
affectant toutes les structures
de la société.

Hugo Chávez 
et le chavisme

L’effet Chávez

Au Venezuela, la gauche, en
concré t isan t  une a l te rna t ive
politique, avait trouvé une issue
à un des problèmes majeurs
de la gauche latino-américaine.
En effet cette dernière, depuis
quelque temps, semblait  tour-
ner en rond. Par ses constantes
mobil isat ions quelquefois hé-
roïques, el le réussissait  à dé-
chaîner un état permanent de
révolté et arr ivai t  même à se
défaire,  à t ravers l ’act ion di -
recte, d’un Président néo-l ibé-
r a l .  P o u r t a n t ,  l e  g o û t  d e  l a
victoire étai t  de courte durée
parce que un autre de la même
espèce lui succédait. La gauche

se réorganisait  et entamait de
nouvel les  révo l tes,  toutefo is
les résul tats éta ient  toujours
les mêmes ! C’est ce qui nous
fait dire que la gauche régionale
tourna i t  en  rond ;  a l imentan t
davantage l ’apathie et  le dé-
couragement .  Le néo- l ibéra-
lisme réussissait ainsi à s’imaginer
et à se faire considérer comme
le paradigme sans alternative.
Imbattable, il atteste son succès,
presque total,  dans la région.
C’est ce cercle vicieux de ré-

volte en défaite et vice-versa qui,
au Venezuela, a été brisé par
l ’arr ivée au pouvoir  de Hugo
Chávez et sa pol i t ique fonda-
tr ice dynamique qui va ensui-
te irradier au Brésil, en Bolivie,
en Équateur, au Nicaragua et
dans d’autres pays. L’ensemble
de cet te nouvel le dynamique
pol i t ique peut donc bien s’ap-
peler, l ’effet Chávez.

La convergence secteurs po-
pulaires-Hugo Chavez

Au  Venezue la ,  se l on  no t re
perspective d’analyse, la crise
du « Pacte de Punto Fi jo » sui-
vie de l ’échec du programme
polit ique néo-l ibéral a favorisé
l ’éc losion,  d ’une conjoncture
politique exceptionnelle dans ce
pays. D’un côté el le a favorisé
la mobilisation populaire contre
un état de choses chaotique et
d’un autre côté, c’est elle, éga-
lement ,  qu i  a  propulsé Hugo
Chávez comme figure politique
au niveau national et ceci, après
sa tentative putschiste de 1992.
Les conditions historiques se sont
ainsi combinées pour faci l i ter
la convergence entre les sec-
teurs populaires et Hugo Cha-
vez. Ce dernier devenait  alors
comme le  cata lyseur  des in-
quiétudes et revendications po-
l i t i q u e s  d e s  V é n é z u é l i e n s .
Processus qui ,  comme on l ’a
vu, atteignait son sommet avec
la  fonda t ion  de  l a  Ve  Répu-
bl ique. 
Dès sa fondation la Ve Répu-

b l i que  a  é té  du remen t  com-
battue par les anciennes élites
au pouvoir et leurs al l iés. En
font preuve, parmi d’autres, le
coup d’État de 2002 suivi  peu
de temps après par le lockout
pat rona l  de PDVSA.  Fa i t  re -
marquable :  toutes ces cr ises
ont été surmontées  grâce à la
détermination populaire et sa mo-
bi l isat ion mil i tante, venu à la
défense du nouveau proces-
s u s  p o l i t i q u e  v é n é z u é l i e n .
L’exemple le plus marquant  est
celui du coup d’État défait  en
48 heures par une al l iance ci-
vico-mil i taire.
L’a l l iance de Chávez et  des

secteurs populaires faisait ainsi
ses preuves et s’affirmait comme
le garant du tr iomphe populai-
re .  Un  changement  de  ta i l l e
s ’ in f i l t re  néanmoins dans ce
processus : Chávez prend de plus
en plus la place de f igure cen-
trale du processus et,  de ma-
nière quasi naturelle, les secteurs
populaires l ’acceptent comme
leur Leader incontesté. C’est

.../...
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à ce moment précis, que le rap-
port secteurs populaires-Chá-
vez va s’ inverser et muter en
Chávez et le chavisme. Ce qui
signif ie, que l ’ immense accu-
mulation de forces politiques po-
pulaires (qui s’étaient l ibérées
lors des mandats présidentiels
de Pérez et Caldera) allaient tom-
ber sous le contrôle et la di-
rec t ion  de  Chávez .  Dans ce
rapport, nous semble-t-il, Chá-
vez prenait  f igure de quelque
c h o s e  q u i  s ’ a p pa r e n t e  à  l a
conscience même du proces-
sus révolut ionnaire en cours. 
Le fai t  reste qu’au Venezue-

la, la fusion de Chávez et du cha-
visme devenait  une puissante
fo rce  po l i t i que  qu i ,  dans  sa
phase ascendante, se révélait
imbattable ;  puisque Chávez,
avec ses initiatives, n’avait pas
seulement désarmé pol i t ique-
men t  e t  i déo log iquemen t  l a
droite vénézuélienne mais cette
dernière, comme organisation
pol i t ique, avai t  prat iquement
disparu du panorama polit ique
vénézuél ien.
Par un étrange revirement des

choses, cette victoire presque
complète de Chávez et du cha-
visme al lai t  produire un résul-
t a t  c o n t r a i r e  a u x  a t t e n t e s .
Chávez devenant in-
vincible, son pouvoir
prenait une extension
de plus en plus large.
C’est donc dans l’ordre
na tu re l  des  choses ,
que, pour soutenir l’en-
semble de cet te  do-
mination, i l  fal lai t  un
appareil d'État capable
d’assumer le contrô-
le des nouvel les res-
ponsabi l i tés. Et c’est
ainsi, qu’au Venezuela
s ’ insta l le  un chav is-
me prenant forme, cette
fois-ci,  d’apparei l  po-
l i t ique pour contrôler
p r e s q u e  t o u t e s  l e s
structures du pouvoir  d ’État .
Parmi el les, le PDVSA (Pétro-
le du Venezuela Société Ano-
nyme). Ceci signifie que la rente
pétrolière et sa distribution est
maintenant, sous contrôle cha-
v i s t e .  L e  p r o c e s s u s  d e  b u -
reaucratisation de la Révolution
bol ivarienne atteint alors son
point culminant.

La Nouvel le Classe Pol i t ique
Chaviste (NCPC)

À ce chavisme devenu appa-
reil d’État, Dieterich (2007) (un
ex-conse i l le r  de Chávez)  va
donner le nom de « Nouvel le
Classe Pol i t ique ».  Pour  cet
auteur la NCPC se porte ga-
rante du contrôle bureaucra-
t ique du processus pol i t ique
vénézuél ien.  Toutefo is ,  l ’ im-
pact immédiat de cette orien-
tation, fait remarquer Dieterich,
se solde pour Chávez, au cours
du temps, par un isolement pro-
gressif  par rapport à la réal i té
concrète  du peuple .  Le b loc
Chávez et le chavisme, tel que
déc r i t  c i  hau t ,  commencen t
alors à montrer d’ importantes

f issures. C’est ce que les sta-
t ist iques montrent.

En  e f fe t ,  se lon  La  Jo rnada
dans son édit ion électronique
du 3 décembre 2007, un véné-
zuél ien sur quatre ayant voté
pour Chávez en décembre 2006
n’a pas voté en faveur de la
réforme de la Consti tut ion du
2  décembre  2007 .  Dans  les
é lec t ions  de 2006 Chavez a
ob tenu  7 .300 .000  vo tes  qu i
contrastent fortement avec les
4.380.000 de «oui » favorables
à la réforme de la Constitution.
Tandis que le candidat de l ’op-
position, Manuel Rosales a ob-
t e n u ,  e n  d é c e m b r e  2 0 0 6 ,
4.292.000 votes, l ’opposit ion
à la réforme a, cette fois, ob-
tenu 4.500.000 votes. Ce qui
donne une pet i te  augmenta-
tion des votes à l ’opposit ion et
une perte de 3.000.000 de votes
pour  le  chav isme.  L’abs ten-
t ionnisme est ainsi passée de
25 pour cent en décembre 2006
à 44 pour cent le 2 décembre
2007 (La Jornada, 2007).
Ce panorama global du réfé-

rendum du 2 décembre et par-
t iculièrement l ’abstention de 3
mil l ions de chavistes donnent,
à  not re  av is ,  un s igna l  a lar -

mant pour l ’avenir de
la Révolut ion bol iva-
r ienne.  Cet te inquié-
t u d e  s e  r e n f o r c e ,
lorsqu’on analyse en
profondeur les résul-
tats du vote du 2 dé-
cembre. I l  appert,  en
effet ,  que le « Non »
l’a emporté même dans
les bastions fortement
chavistes, là où habi-
tent les al l iés naturels
de Chávez. Ce qui est
le cas du quart ier Li-
ber tador  de Caracas
qui pendant l ’élect ion
présidentielle de 2006
a eu la même propor-

t ion du pays soi t  :  63% pour
Chávez et 37% pour Rosales.
Cette fois, dans le même quar-
t ier,  les données se sont ren-
versées : 52,41% pour le non
et 47,58% pour le oui.  Notons
que ce quartier d’extraction po-
pu la i re  cont inue de re f lé ter,
par ses résul tats électoraux,
la tendance pol i t ique généra-
le du pays (Rodriguez, 2007).
Le cas le plus lourd, par son

symbolisme politique, est celui
du quartier où Chávez lui-même
fa i t  l e  dépô t  de  son  vo te .  I l
s’agit de la Zona Central 23 de
Enero.  B ien que,  dans cet te
zone hautement pol i t isée (ob-
serve l ’auteure de ces stat is-
t iques) ,  2218 é lec teurs   on t
exercé leur vote en 2006  dont
1525 votes en faveur de Chá-
vez (69,9%) versus 642 pour Ro-
sales (29,9%) i l  n’y a  eu que
1858 votes valides lors du réfé-
rendum du 2 décembre. C’est
dire qu’il y a eu quelque 350 per-
sonnes en moins qu’en 2006
ayant exprimé leur opinion. Et
de ces 1858 votes val ides i l  y
en a eu 1026 (55,2%) pour le
oui tandis que 832 (44,8%) se

sont exprimés pour le non. Dans
ce secteur, l ’abstention a donc
été importante et la perte des
votes en faveur de Chávez s’est
élevée à 14%. Or c’est cepen-
dant là aussi, observe l’auteure
(Rodriguez), que les résidents
vont, chaque fois que se pré-
sente l’occasion, célébrer Chá-
vez (Idem).
Ces stat ist iques montrent un

fait  central ressortant du der-
nier processus référendaire au
Venezuela :  la cause expl ica-
t ive de la défaite référendaire
de Chávez se trouve dans le
chav isme lu i -même et  l ’abs-
tention de 3.000.000 de chavistes
en  es t  la  p reuve .  Ce  décro -
chage  ne  peu t  pour tan t  pas
ê t re  i n te rp ré té ,  comme une
volte-face des chavistes vers
la droi te (s i  cela avai t  été le
cas, la victoire de la droite au-
rait été éclatante). Il nous semble
plutôt  que cet  acte pol i t ique
des chavistes renferme quelque
chose de plus profond qui dé-
note une maturité politique des
masses. En effet,  ce référen-
dum ciblait    l’intégration de cer-
taines réformes à la Constitution
vénézuélienne de 1999 en vue
d’orienter ce pays vers le so-
cialisme. Le socialisme allait donc
s’ implanter au Venezuela par
la voie des décrets !  Ceci ex-
plique pourquoi, les bases cha-
vistes n’ont pas été consultées
lors des préparatifs de cet évé-
nement pol i t ique. Notons, fai t
curieux, que ceci se produisait
à l ’ intér ieur d’une dynamique
pol i t ique qui  prône la  démo-
crat ie sociale comme principe
fondateur en y ajoutant l ’ad-
jectif participative, pour la diffé-
r e n c i e r  n e t t e m e n t  d e  l a
démocrat ie représentat ive.
I l  nous semble donc que le

r é f é r e n d u m  d u  2  d é c e m b r e
marque un changement de cap
important à l ’ intér ieur du cha-
visme où l ’hégémonie se dé-
p laça i t  des  masses vers  les
élites dont elles étaient censées
suivre, sans trop des discussions,
les direct ives et les ini t iat ives
en les confirmant par leur vote.
Au Venezuela, la menace d’im-
planter une démocratie purement
plébiscitaire planait donc à l’ho-
r izon. Dans ce type de démo-
cratie, le Leader et son appareil
po l i t ique aura ient  déc idé du
futur de la Révolut ion bol iva-
rienne et c’est, selon notre ana-
lyse, cette tendance qui a échoué
lo rsque  3 .000 .000  des  cha-
v i s t e s  s e  s o n t  a b s t e n u s  d e
voter, lors du dernier référen-
dum.

Chávez et l ’aile bureaucra-
tique chaviste (ABC) vus
par l ’aile critique du cha-

visme (ACC)

La défaite du 2 décembre 2007
semble avoir tout remis en ques-
t ion au Venezuela. Ceci nous
porte à croire qu’ i l  s ’agit  là du
commencement  d ’une  au t re
nouvelle conjoncture polit ique
pour ce pays où au niveau de
la droite comme de la gauche,
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on assiste à une recomposi-
t ion importante des forces po-
l i t iques respect ives.  Le but  :
préparer les meil leures condi-
t ions pour passer à l ’offensive
soit  pour apprivoiser soit  pour
d é t r u i r e  l ’ e n n e m i  p o l i t i q u e .
Selon notre analyse, l’événement
déclencheur de cette nouvel le
conjoncture pol i t ique se trou-
ve dans le constat suivant :  la
d é f a i t e  d e  C h á v e z  c e  2  d é -
cembre  2007 a  fa i t  vo i r  à  la
droite vénézuél ienne qu’ i l  est
possible de vaincre Chávez par
la voie électorale ;  tandis que
la gauche s’est rendu compte
que Chávez n’est  pas le lea-
der  in fa i l l ib le  qu ’e l le  c roya i t
encore tout récemment. Au Ve-
nezue la ,  un  my the  es t  a ins i
tombé.
Pour le cas qui nous occupe

nous observons qu’au Vene-
zuela, ce mythe tombant, tout
un processus de critique s’ouvre
à l ’ intér ieur du chavisme; r ien
n’est épargné. Un fai t  se dé-
voi le ainsi à l ’horizon : la re-
c o m p o s i t i o n  d e s  f o r c e s  à
l’intérieur du chavisme passe iné-
vi tablement par une col l is ion
de tai l le entre l ’ABC et l ’ACC.
Deux tendances  qu i ,  i l  nous
semble,  cuvaient  leurs d i f fé-
rences depuis longtemps. De
là, l ’âpreté dans leur affronte-
ment.
Nous a l lons tenter,  dans ce

qui suit ,  de dresser un portrai t
du confl i t  entre les tendances
à l ’ intér ieur du chavisme pour
ensui te donner un aperçu du
déve loppement  p robab le  de
l ’al l iance de Chávez et le cha-
visme dans la nouvelle conjonc-
ture pol i t ique vénézuél ienne.
Af in de réussir  ces object i fs,
nous avons fai t  une lecture at-
tentive de 50 articles ayant trait
au thème qui nous occupe. De
ces textes, nous avons choisi
un échantillon de 10 auteurs, ana-
lystes, mi l i tant(e)s et sympa-
th i san t (e )s ,  du  chav i sme .  À
notre avis, ces points de vue
syn thé t i sen t  b ien  no t re  p ro -
b lémat ique généra le  e t  don-
nent, aussi, une vision concrète
de la cr i t ique venant de la part
de l ’ACC à l ’ABC. Notons que
ces art ic les ont été, pr incipa-
lement, recuei l l is dans le si te
web Aporrea du Venezuela.

Quelle critique l’ACC formule-
t-el le envers l ’ABC ?

« À l ' in tér ieur  des é léments
de réf lex ion nous ne devons
pas omettre de nous deman-
der où se trouvaient plus de 5
millions de militants (militantes)
du Part i  Social iste Uni de Ve-
nezuela (PSUV) en date du 2 dé-
cembre .  La  réponse  à  ce t te
ques t ion  pour ra i t  compor te r
d e s  c o n s é q u e n c e s  m o i n s
agréables à assumer. Ainsi,  i l
y  a  e u  e n  f a v e u r  d u  «  o u i  »
moins de personnes que des
aspirants (aspirantes) militants
(militantes) (5.200.000) du nou-
veau Par t i  Soc ia l i s te  Un i  de
Venezuela. Que ces supposés
mil i tants n'appuient même pas

leur part i  par la voie des urnes
est un constat suspect.  I l  faut
ajouter à cela cette donnée in-
quiétante que 44,11 % des Véné-
zuéliens ne se sont pas dérangés
pour  a l l e r  vo te r  ce  jou r - là  »
(Soler et Pascual,  2007).
« Ce qui est le comble c’est que

maintenant on prétend que l 'é-
chec du dimanche 2 est la faute
du peuple, qui selon le Prési-
dent est "faible", "lâche", et est
composé des "révolutionnaires
de pacot i l le"… Écla i rc issons
quelque chose. Comme dans
tout processus électoral,  i l  y a
eu un perdant et un tr iompha-
teur le dimanche 2 décembre.
Les perdants ont  été le  gou-
vernement - depuis Chávez jus-
qu'au dernier bureaucrate - et
la réforme constitutionnelle pro-
p o s é e  p a r  l e  P r é s i d e n t ,  e t
concoctée par l 'Assemblée Na-
tionale derrière le dos du peuple.
Oui, l'unique perdant a été le gou-
vernement qui n 'a pas réussi
à faire approuver une réforme
qui n'avait r ien de social iste et
de p lus rest re ignai t  d ’ impor-
tantes l ibertés démocrat iques
» (Hernandez, 2007).
« Menacer, récriminer et mal-

trai ter ne sont pas de bonnes
conse i l lè res  après  un échec
p o u r  l e q u e l  e x i s t e  u n e  r e s -
ponsab i l i t é  d i rec te .  I l  se ra i t
contre-indiqué de renforcer la
sp i ra le  de l 'échec et  des er -
reurs.  Les erreurs de ne pas
avo i r  réuss i  à  mobi l iser  e t  à
convaincre le peuple ne doi -
vent  pas  ê t re  payées par  ce
dernier.  Le défici t   est dans un
autre l ieu. La dette est envers
le  peup le ,  non du peup le  en
face du leader  in fa i l l ib le ,  en
face  du  mythe-césar is te .  La
responsabil i té de l 'échec pèse
sur la haute direction poli t ique
de la révolution, y compris Chá-
vez. Cela c’est la véri té. I l  est
t rès douloureux de le  recon-
naître, mais i l  faut commencer
par là.

Le Gouvernement bol ivarien
commence à avoir des dettes en-
vers le peuple; et non l ’ inver-
se. Ce sont les gouvernements
qui contractent des dettes en-
vers leurs électeurs (électrices)
quand i ls sont choisis pour ré-
pondre aux problématiques éco-
nomiques, sociales, politiques,
mil i taires, terr i tor iales et cul-
turelles. Si dans des délais dé-
t e r m i n é s  d e  t e m p s ,  l e s
gouvernements ne s'acquittent
pas de leurs obl igat ions, i l  est
naturel  qu’ i ls  perdent l 'appui
e t  que de nouvel les  a l terna-
t ives commencent  à  se fa i re
jour. C’est cela la démocrat ie
». (Biardeau, 2007).

« La d i rect ion bol ivar ienne,
incluant le commandant Chávez
et nos il lustres députés de l'as-
semblée nationale, a oublié de
déclencher les pouvoirs consti-
tuants or ig inaires du peuple,
dont i ls ont tant parlé en 1999.
En d'autres mots i ls ont oubl ié
le peuple comme sujet du chan-
gement et se sont crus en char-

ge de la révolut ion, en qual i té
de bureaucrates ou de repré-
sentants (représentantes). De
la sorte, i ls ont fai t  une réfor-
me « à leur mesure » et quand
bien même el le a su reprendre
quelques contenus de la rue, elle
a,  pour les autres quest ions,
é té  ca lquée sur  les  idées  e t
l ’ image de la bureaucrat ie. Et
par-dessus tout  e l le a donné
aux mil l ions de personnes du
peuple chaviste et révolut ion-
naire des raisons pour ne pas
aller voter, en négligeant d’ou-
vr i r  des espaces à la part ic i -
pation populaire, ce qui est très
grave pour  un processus ré-
volut ionnai re…Nous croyons
qu'avec les résultats du 2 dé-
cembre, l ’arrogance, la préci-
pitation et le critère d'infaillibilité
du leader, de notre Commandant
Chávez, ont été battus» (Mur-
phy, 2007).
« Ce sur quoi je suis en plein

désaccord c’est qu’on use d’un
s u b t e r f u g e  e n  r e c o u r r a n t  à
l ' impér ia l isme pour  masquer
nos erreurs,  notre incapacité
et nos responsabi l i tés. Qu’on
cherche dans les salons obscurs
du Pentagone le secret de notre
échec électoral ,  en contredi-
sant  ainsi des vérités endogènes
et assez évidentes expl iquant
d'une manière claire pourquoi
l es  choses  se  son t  passées
telles qu’elles se sont déroulées,
dans le fond…Avec un grand
nombre de compagnons nous per-
sistons à dénoncer la tournu-
re inattendue que le processus
avait  pr is aux mains d'une di-
rect ion qui s’est approprié les
victoires, les consignes et l 'é-
nerg ie  popu la i re  révo lu t ion -
naire pour soutenir ses intérêts.
P lus  d ’un  a  sonné  l ’ a le r te  à
l’encontre d’un socialisme fade,
sans substance et  contradic-
toire qui se répétait  sans dis-
c r im ina t ion  pa r  l es  bouches
d'une nomenclature usurpatr i-
ce et néo-conservatr ice. C’est
en  g rand  nombre  que   nous
sommes opposés à un appa-
reil appelé PSUV qu’on a voulu
nous imposer, sans consultation
et d’une manière astucieuse,
impérative et antidémocratique,
en ayant recours au chantage
disant que ne pas l 'accepter,
impl iquait  d’être "contre-révo-
lutionnaire au service de l'impé-
r ia l i sme yankee"  »  (Bo l i va r,
2007).
« La frustrat ion grandissante

de mill iers de compatriotes par
la légitimation amplifiée "à par-
t i r  d’en haut" d'une ploutocra-
tie inutile, arrogante et corrompue
qui s’arroge la représentativité
popula i re  en t ransformant  le
b i j ou  l e  p lus  chè remen t  ap -
précié et défendu par le peuple
révolut ionnaire – ces espaces
de par t ic ipat ion et  l 'exerc ice
direct et autonome du pouvoir
populaire - en théâtre de ma-
rionnettes et manipulations de
coulisses. Le durcissement d'un
exercice de direct ion vert ical-
alourdi d’une justification idéo-
logique - qui trouve son origi-
ne chez le président lui-même
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(confusion de plus en plus ab-
solue et  durable entre d i rec-
t i o n  e t  d i r i g i s m e  e n  c e  q u i
concerne sa  personne)  pour
ensuite descendre à tous les
niveaux de décision publ ics et
sociaux jusqu'à s’incruster dans
les mil ieux propres à l ’organi-
sat ion popula i re  comme une
vieille culture politique qui s’est
recréée à part ir  des langages
et des subjectivités qui ont  pro-
duit  la révolut ion bol ivarienne
» (Denis, 2007(1)).
« Mercedes vi t  dans Antíma-

no et est aspirante-militante au
sein du PSUV, mais déjà elle n'as-
s is te  pas  aux  réun ions  pour
garder sa f i l le et parce qu'un
peti t  groupe proche du Maire
s'est approprié le parti. C’est ici
que,   de p lus j 'a i  appr is  l ’a t -
mosphère de grand scepticis-
m e  q u i  r é g n a i t  à  l ' é g a r d  d u
référendum. "Ce n'est pas que
nous ne sommes pas avec le
Président, mais nous n'al lons
pas voter. Nous sommes déjà
fat igués de la  corrupt ion,  de
l 'arrogance des maires qui ne
résolvent pas nos problèmes
e t  m a n i p u l e n t  l e  P S U V,  l e s
Conseils Municipaux Communs,
i l s  p ro f i t en t  de  ce  que  nous
sommes pauvres et des bourses
de cinq cent mille bolivars sont
offertes à certains gens pour
qu' i ls contrôlent toutes les or-
ganisat ions populaires et  les
met tent  à  leur  serv ice … De
quel social isme parlons-nous
alors ? " » (Prato, 2007).

L’Alliance de Chávez et le cha-
visme après le 2 décembre 2007
: trois scénarios possibles

Ce qui précède démontre qu’il
ex is te  à  tous les  n iveaux du
chavisme d’ importants désac-
cords que nous avons résumé
en deux tendances bien définies
pour les rendre plus compré-
hensibles: l ’ABC et l ’ACC. La
première tendance, comme ex-
pl iqué ci -dessus, cherche un
contrôle bureaucrat ique de la
révolut ion où le char isme du
Leader serait  la source de sa
légit imation. À l ’opposé nous
avons l’autre tendance qui tente
de trouver sa légitimation à tra-
vers un langage pol i t ique qui
cherche à approfondir  la  dé-
mocratie sociale et participative,
dans un mouvement créati f  et
libérateur où le peuple, incarné
dans les mouvements sociaux,
sera i t  le  vér i tab le ar t isan de
son histoire. Tout semble indi-
quer que cette tendance cherche
à retourner à la formule origi-
nale de la Révolut ion bol iva-
r ienne : mouvement populaire
avec Chávez au l ieu de Chá-
vez et le chavisme, comme c’est
le cas présentement.
C’est seulement par ce biais

que  l ’ACC env i sage  de  su r -
monter  cet te  a l iénat ion po l i -
tique qui fait du Leader infaillible
l ’essence du mouvement pol i-
tique même. Dans cette relation,
tout indique, que plus le Chef
est puissant; plus faibles sont
les mouvements sociaux. Pour

l ’ACC i l  s ’agit  donc de tenter
de renverser la tendance ac-
tuel le du processus pol i t ique
vénézuélien. Nous parlons, à juste
t i tre, d’une lutte de tendances
à l ’ intér ieur du chavisme dont
les formulations « mouvements
sociaux et Chávez » et « Chá-
vez et le chavisme » ne sont
pas de simples abstract ions ;
sinon qu’elles reflètent, à notre
point de vue, correctement une
dynamique propre à la Révo-
lut ion bol ivarienne dont l ’ave-
n i r  dépend de l ’empr ise  que
l ’une a sur l ’autre.
De ces dynamiques nous dé-

gageons trois scénarios pos-
sibles pour le développement
de l ’a l l iance de Chávez avec
le mouvement popula i re :  un
premier scénario que nous ap-
pelons utopique ; un deuxième
scénar io  que nous appe lons
centr iste ;  et un troisième scé-
nario que nous appelons radi-
cal.

Le scénario utopique
Selon cette tendance, « i l cor-

respond à une nouvel le géné-
rat ion d'hommes pol i t iques et
cadres d 'armer une nouvel le
é t i q u e  p u b l i q u e  q u i  e s t  c a -
rac té r isée  par  le  compromis
pol i t ique et la haute formation
dans l 'administration de l 'État.
L 'existence de ces nouveaux
cadres sera l'antidote le plus ef-
f icace pour contrer ce qu'est
d é j à  c o n n u  c o m m e  b o l i b u r -
guesía c 'est -à-d i re  cet te  no-
menclature qui n 'a eu besoin
que de cinq ans pour s'appro-
prier d'énormes espaces de r i-
chesse et pour at teindre une
réprobation unanime populaire.
Une voraci té  obscène (Hum-
mer, whisky, demeures luxueuses,
contrôle d'entreprises) et par-
fois si extrême qu'elle fait pâlir
le vol inst i tut ionnal isé durant
la Quatrième République » (Mo-
nedero, 2007).
Ce scénario, nous l ’appelons

utopique puisqu’il faudra se de-
m a n d e r  :  d ’ o ù  s o r t i r o n t  c e s
hommes nouveaux, exemples de
droiture bureaucratique ? Dans
l ’h istoire des administrat ions
publ iques, i l  nous semble qu’ i l
n’existe pas un seul cas connu.
Expérience concrète des peuples
qui est même devenue une com-
posante du sens commun syn-
thétisée dans la formulation : toute
forme de pouvoir corrompt. Mais
ce la  n ’en lève  pas  que  ce t te
or ien ta t ion  u top ique n ’ in te r -
pelle une aspiration profonde des
peuples qui rêvent d’avoir des
pol i t ic iens (pol i t ic iennes) dé-
voués à la chose publ ique et
en recherche permanente du
bien-être col lect i f .  Dans cette
optique, il n’existerait pas de frac-
ture entre gouvernants et gou-
v e r n é s  s i n o n  u n  r a p p o r t  d e
complémentarité, de continuité.
L’espo i r  (u top ique)  es t  donc
permis, même si l’auteur consta-
te l ’énorme corruption du cha-
v i s m e  b u r e a u c r a t i q u e .  L a
tendance de ce scénario serait
celle de tenter de reformer le cha-
visme à part ir  de l ’ intér ieur.

Le scénario centriste
Range l  no te  que  «  la  d i f fé -

rence entre le vote du non et le
vote du oui confirme d'une ma-
nière accablante ce qui saute
aux yeux de tout observateur :
la  d iv is ion des Vénézuél iens
ressemble, de toute évidence,
à cel le qui  existe dans la ré-
gion ( l ’auteur fait  référence ici
à  l ’Amér ique la t ine) .  Recon-
naître cette réal i té,  qui  se l i t
dans le dernier acte référen-
daire, conduit à une conclusion
élémentaire : pour l ' instant, les
deux moitiés sont irréductibles,
mais el les se nourrissent l ’une
l’autre. Elles sont comme les ailes
d 'un  o iseau.  S ’ i l  en  manque
une; le vol devient impossible.
D e v a n t  l e s  c h i f f r e s  o n  p e u t
conclure à un échec de Chá-
vez en tant que promoteur de
la réforme et à une victoire des
adversaires à la proposi t ion.
Mais ,  a t tent ion!  En po l i t ique
les choses se passent autre-
ment. Le chavisme n'a pas pu
atteindre le mythique 50 %, et
l 'opposition l 'a obtenu à grand-
peine. I l  est donc compréhen-
sib le que l 'opposi t ion chante
victoire. Et voi là qu' i l  est bien
aussi, dans le fond, que le cha-
visme ne se sente pas battu.
Qu'est-ce qui se pose alors ?
Administrer cette réal i té. Que
les forces en lutte s’admettent
et se respectent… Selon mon
opinion, le dialogue est un man-
dat qui surgit  de l 'acte électo-
ral du 2 décembre Même si des
puissants opposants se trou-
vent d’un côté et d’autre (Ran-
gel,  2007).
Ce scénario, que nous appe-

lons centr iste ou réal iste car
plutôt axé sur une perspective
de la bonne gouvernance fai t
appel à la stabil isation du pays
qui passe nécessairement par
le dialogue des opposants. Et
c’est seulement ainsi que les deux
ai les de l ’o iseau se mett ront
en harmonie et  que le Vene-
zue la  pour ra  enf in  s ’envo ler
(sans entraves) vers des nou-
veaux espaces démocratiques.
S ’ag i t - i l  i c i  de  proposer  une
nouvelle version du « Pacte de
Punto Fi jo » de 1958 ? Rangel
répond à cette question par la
négative, car i l  s ’agit  pour lui
d ’un accord pol i t ique qui  au-
rait comme cadre général les nou-
velles institutions démocratiques
vénézuél iennes.  Nous appe-
lons cette orientat ion centr is-
te ou réal iste car, fondé dans
la théorie pol i t ique, i l  faut se
rendre à  l ’év idence que tout
appel à l’accord politique implique
une bonne dose de pragmatis-
me où les acteurs po l i t iques
renoncent à leurs posit ions ra-
d ica les pour  rendre possib le
cet  accord .  I l  s ’ag i t  donc de
mettre de côté des questions et
des thèmes qui puissent lui por-
te r  p ré jud ice .  Sans ces  pré-
misses, le pacte pol i t ique est,
tout  s implement,  impossib le.
Et Rangel en bon pol i t ic ien le
sait ;  i l  reconnaît que sa posi-
t ion trouve « des puissants op-
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posants d’un côté et d’autre ».

Le scénario radical
Pour Roland Denis, « le rêve

d'un État et d'une bureaucratie
qui est épurée dans la phase ac-
tuel le de l ’h istoire,  conf ine à
l ' innocence. I ls peuvent chan-
ger de visage - chose qui sans
doute al lai t  se faire -,  i l  peut y
avoir des changements qui ra-
fraîchissent bien sur. Mais cette
caste pourr ie ( incolore parce
que déjà les f ront ières entre
sa frange de la droite bleue et
la f range rouge ne se recon-
naissent  p lus)  qui  s 'est  rapi-
d e m e n t  r e p r o d u i t e  s e l o n  l e
même patron et le même modè-
le d'État que la quatr ième ré-
publique, n’apporte pas le salut.
I l  ne s'agit  pas seulement des
personnes bureaucrat iques et
autor i ta i res,  qui  veulent  d i r i -
ger des peuples dans un bu-
r e a u ,  d e s  o p p o r t u n i s t e s  d e
métier… répétant des discours
officiels le matin et l 'après-midi
en touchant des commissions.
C’est mille fois plus grave, c'est
tout un essaim d'intérêts créés
autour  des  engagements  fa -
buleux dans PDVSA, dans la
Banque Centrale, dans l ’ infra-
structure, dans la santé, dans
la construct ion, dans le blan-
chiment de dollars, dans le mar-
ché noir du pétrole,
dans l’achat d'armes,
dans les bons du tré-
sor etc.,  etc. qui en-
g l o u t i t  t o u t e  c e t t e
bureaucratie… dans
u n  j e u  i n f e r n a l
d ' in térê ts  dont  e l le
ne peut déjà plus sor-
t i r .  C ' é ta i t  u n  p r o -
c e s s u s  r a p i d e  d e
d é c o m p o s i t i o n  q u i
dans peu d'années a
progressé beaucoup
plus rapidement que
les progressions en-
courageantes et lentes
de la transformation
qui,  malgré ceux-ci,
a  e f fec t i vement  pu
être fai te » (Denis, 2007(2)).
De ce scénar io nous dédui-

sons une orientat ion que nous
appe lons  rad i ca l e  ou  néga -
t ionniste dont nombre de ses
membres ont fai t  la propagan-
de en faveur de l ’abstent ion.
Roland Denis (un ex-ministre de
planification de Chavez en est,
car lors du dernier référendum,
il a opté pour l ’abstention) tan-
dis que d’autres ont carrément
pris  l ’opt ion de faire appel au
vote en faveur du « Non ». Nous
nous trouvons ic i  devant une
tendance, à l ’ intér ieur du cha-
visme, qui trouve qu’ i l  est trop
tard pour tenter  de le renou-
veler. C’est pourquoi i ls optent
pour  une a l te rnat ive ,  d isons
populaire, inspiré des mouve-
ments sociaux. Pour cette vision,
il s’agit que ces mouvements dis-
posent d’une grande autono-
m i e  p a r  r a p p o r t  a u  p o u v o i r
central et créent progressive-
ment, à travers une praxis au-
tonomiste, les fondements de
la nouvel le démocrat ie popu-

laire. I l  nous semble fortement
que cette orientat ion s’ inspire
beaucoup de l ’expérience za-
pat is te du sous-commandant
Marcos.
Bien entendu, le développement

et l’influence sur le chavisme de
ces  t ro is  scénar ios  vont  dé-
pendre beaucoup de la relat i-
ve stabilité du processus politique
vénézuél ien, tel  que vécu jus-
qu’à maintenant. Car Chávez,
en dépit  des dires de la pres-
se nationale et internationale,
a démontré qu’ i l  est loin d’être
d ic ta teur  au to r i ta i re .  Le  fa i t
qu’ i l  ai t   accepté le verdict des
urnes lors de sa défaite du 2 dé-
cembre 2007 en est la preuve.
À cec i  i l  faudra a jouter  l ’ou-
verture de son gouvernement à
toute cr i t ique, même cel le ve-
nant de ses partisans, ainsi que
nous le montr ions précédem-
ment. Ce qui démontre qu’au
Venezuela (en dépit des obstacles
et des déviat ions) i l  existe, la
l iberté d’organisat ion et d’ex-
pression. Ce sont là les atouts
de la Ve Républ ique.
Ce contexte démocratique nous

semble propice à résoudre ce
confl i t  des tendances à l ’ inté-
r ieur du chavisme car les di-
verses visions qui s’y rencontrent,
pourra ient  b ien s t imuler  une
discussion plus approfondie et

éc la i ran te  ( ca r  c r i -
t i que )  su r  ce t te  a l -
liance de Chávez avec
le chavisme. Ceci dans
le cadre d ’un débat
plus ample sur la dé-
mocra t ie  soc ia le  e t
participative qui pour-
rait ainsi avancer vers
des espaces nouveaux
tant dans le domaine
de la théorie que de
la prat ique. Si nous
nous projetons dans
le temps, el les pour-
ra ient  b ien serv i r  à
r é i n v e n t e r  l ’ i m a g i -
naire social iste avec
comme tâche fonda-
men ta l e ,  ap rès  l es

expér iences avant -gard is tes
du XXe qui ont toutes montré  leur
essence dictatoriale, de réinventer
le rapport entre gouvernés et gou-
vernants.
Ar r ivés  à  ce po in t ,  nous ne

pouvons  nous  empêche r  de
faire le rappel de Léon Trotski
lorsqu’ i l  soutint dans son au-
tobiographie, que les Révolu-
t i o n s  s o n t  d e s  g r a n d e s
dévoratr ices d’hommes. En le
paraphrasant, et au regard des
expér iences révolut ionnaires
du XXe s ièc le,  nous croyons
pouvoir dire, que les bureaucraties
« révolut ionnaires » sont éga-
lement,  des grandes dévora-
tr ices de Révolut ions.

Conclusion
Dans cette étude, nous avons

tenté de faire un bilan de la Ré-
volution bolivarienne dans  les
différentes étapes de son pro-
cessus. Dans un premier temps,
nous avons vu les événements
histor iques qui ,  à notre avis,
on t  c réé les  cond i t ions  pour

l ’ ins taurat ion du mouvement
populaire au Venezuela. Dans
un deuxième temps, nous avons
vu que ce dernier a trouvé en
Hugo Chávez son Leader in-
discutable. Dans un troisième
temps, nous avons vu comment
le rapport mouvements popu-
la i res-Chavez s ’es t  muté  en
Chávez et le chavisme. De cette
analyse, une constatation s’im-
pose  :  l e  p rocessus  révo lu -
t ionnaire du Venezuela a suivi
p resque la  même t ra jec to i re
que  les  expér iences  révo lu -
tionnaires du XXe siècle. À sa-
voir, toutes ont abouti à implanter
des bureaucraties égoïstes qui
ont fai t  du contrôle du pouvoir
d’État le pivot de leur domina-
t ion.
Ce presque a une s igni f ica-

tion particulière : la Révolution
bolivarienne à la différence des
Révolutions du XXe siècle (qui
faisaient et défaisaient sous la
couverture d’un discours l ibé-
rateur; mais qui étaient toutes
prêtes à uti l iser n’ importe quel
moyen pour stopper toute dis-
sension), est ouverte à des op-
tions différentes; en fait preuve
l’acceptation de la part de Chá-
vez de sa défaite le 2 décembre
2007. Ceci  nous mène à une
autre différence fondamentale
de l ’expérience vénézuélienne
vis-à-v is  des Révolut ions du
XXe siècle :  au Venezuela, i l
n’existe pas d’endoctr inement
sinon qu’i l  s’agit plutôt (en em-
bryon peut-être) d’une éduca-
t ion pol i t ique où les mil i tants
(mil i tantes) chavistes ont ac-
quis (en neuf ans de Révolution)
l a  c a pa c i t é  d e  d i s c e r n e r  e t
d ’avoi r  une opin ion pol i t ique
autonome. Autonomie politique
qui expl ique, nous semble-t- i l ,
l ’abstent ion de 3.000.000 de
chavistes.  Cette même auto-
nomie  po l i t i que  s ’es t  éga le -
ment fait entendre pour critiquer
et dénoncer ouvertement (tant
à l ’ intér ieur qu’à l ’extérieur du
Venezuela)  les méfai ts  de la
bureaucrat ie chaviste.
Pour notre part, ce sont ces as-

pects encourageants de l’expé-
r i e n c e  r é v o l u t i o n n a i r e
vénézuél ienne qui  nous por-
tent à conclure cette étude avec
un regard optimiste sur le futur
de la Révolut ion bol ivarienne.
Expérience révolutionnaire qui,
ne l’oublions pas, a comme mo-
teur l ’al l iance de Chávez avec
le chavisme. Il faudra noter que
jusqu ’à  main tenant  ce t te  a l -
l iance a eu la capacité de s’ in-
venter et rien n’empêche qu’elle
puisse, sous le coup de la dé-
faite du 2 décembre 2007, conti-
nue r  à  l e  f a i re .  Dans  l e  cas
contrai re,  nous sommes pro-
bablement à la vei l le du com-
mencement de la fin d’une autre
expérience révolutionnaire…en
Amérique lat ine.
Vous trouverez les notes

et references bibliogra-
phiques à l ’adresse
http://www.mondialisa-
tion.ca/index.php?context=
va&aid=8439

.../...
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Contact : aarrg-besac@no-log.org - Informations : aarrg-besancon.chez-alice.fr

Exprimez-vous dans O Pieds du NeZ
Vous pouvez envoyer vos textes, dessins ou photos par mail à

l ’adresse ci-dessous

La rubrique C’est arrivé prés de chez vous est appelée à réap-
paraitre si des témoignages d’événements exceptionnels (artis-

t iques, culturels, sociaux, ...) nous arrivent.

Radio : AARRG ! anime une émission de radio sur Radio BIP
chaque quatrième jeudi du mois à 19h30, retransmise le mardi

suivant à 13h. Les précedentes emmissions peuvent être
écoutées sur le site de aarrg Besançon


